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Synthèse 
 
 

Le mois de juillet 2019 a marqué le 50e anniversaire du raccordement au réseau électrique du 
plus ancien réacteur nucléaire de puissance en exploitation dans le monde. D’ici à la fin de la 
même année, quatre autres réacteurs atteindront cinq décennies d’exploitation. Près de 70 % 
des réacteurs nucléaires de la planète ayant plus de 30 ans d’âge, de nombreux pays envisagent 
d’en autoriser l’exploitation pour une durée de 50 à 60 ans, voire 80 ans. Dans ce contexte, il est 
crucial de définir un cadre juridique approprié pour l’exploitation à long terme (ELT) des 
réacteurs nucléaires. Si de nombreux rapports étudient l’ELT d’un point de vue technique – 
certains passant également en revue le cadre réglementaire d’une telle exploitation – le rapport 
intitulé Legal Frameworks for Long-Term Operation of Nuclear Power Reactors (Cadres juridiques de 
l’exploitation à long terme des réacteurs nucléaires de puissance) est le premier à analyser en 
détail les aspects juridiques et politiques de toute décision d’autorisation d’une exploitation à 
long terme. 

Ce rapport a pour objectif de renseigner le lecteur sur les lois, règlements et politiques mis 
en place dans différents pays pour permettre l’exploitation à long terme, sans émettre de 
jugement qualitatif sur telle ou telle démarche. Il s’adresse à un public élargi qui souhaite 
s’informer à la fois sur l’état des différentes approches en matière d’ELT à travers le monde et 
sur le détail de l’approche retenue par tel ou tel pays. 

Vingt-cinq pays (collectivement dénommés les « pays déclarants »), dont 24 sont membres 
de l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN) et un autre participe à certaines activités 
de l’AEN1, ont fourni des informations officielles. Au total, ce rapport couvre 359 réacteurs 
nucléaires exploités à travers le monde (soit 80 % du total d’entre eux). 

Fondé sur les informations recueillies auprès de pays qui ont l’expérience de l’ELT ou qui 
envisagent d’y recourir, ce rapport met en lumière les points communs et les différences entre 
les démarches adoptées et propose de possibles explications pour les variations observées. 
L’examen général des différents cadres juridiques de l’ELT dans les pays concernés montre 
comment, même dans les pays qui ont des approches similaires, de petites distinctions peuvent 
résulter en des différences notables. Une analyse détaillée des informations fournies par les 
pays déclarants permet de dégager les conclusions générales suivantes : 

• Les différences qui existent entre les régimes d’autorisation des réacteurs nucléaires 
dans les pays déclarants ont des répercussions importantes sur les cadres juridiques de 
l’ELT. Les autorisations délivrées initialement pour l’exploitation d’un réacteur nucléaire 
peuvent l’être pour une durée limitée ou illimitée. Cette distinction détermine la plupart 
du temps, mais pas systématiquement, la prise d’une décision spécifique d’autorisation 
d’exploitation à long terme d’un réacteur nucléaire. 

• Tous les pays déclarants imposent la réalisation d’un examen portant sur la sûreté de 
l’ELT par leur organisme de réglementation, même si l’autorisation ou l’approbation de 
l’exploitation à long terme peut en pratique être délivrée par un ministère ou par le 
gouvernement plutôt que par l’organisme de réglementation. 

                                                           
1.  Il convient de noter que tous les pays déclarants n’exploitent pas des réacteurs nucléaires et que ceux 

qui en exploitent ne souhaitent pas tous s’engager dans l’exploitation à long terme. 
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• Les démarches réglementaires en matière d’ELT prennent souvent la forme d’un examen 
périodique de sûreté (EPS) ou d’un renouvellement d’autorisation. Toutefois, pour les 
pays déclarants, la dichotomie habituelle entre EPS et/ou renouvellement d’autorisation 
n’est pas la distinction la plus pertinente. Dans ces pays, l’examen de sûreté consiste soit 
en un EPS, soit en un examen spécifique en vue de l’ELT, soit en une combinaison des 
deux. Il convient de souligner que de tels examens ne conduisent pas nécessairement à 
une décision officielle d’autorisation de l’ELT. 

• Parmi les pays déclarants qui requièrent une autorisation spécifique d’ELT, les approches 
varient. Les autorités peuvent exiger une nouvelle autorisation, un renouvellement 
d’autorisation, une modification ou une mise à jour d’autorisation et un arrêté 
ministériel. 

• La majorité des pays déclarants exigent qu’un examen des impacts sur l’environnement 
soit fait avant l’ELT, mais la nature et l’étendue de cet examen peuvent varier. 

• Dans tous les pays déclarants, de nouvelles exigences de sûreté concernant l’ELT 
peuvent être imposées lors de son processus d’examen. La capacité d’imposer de 
nouvelles exigences de sûreté n’est toutefois pas toujours liée à un processus 
d’approbation de l’ELT ; dans de nombreux pays déclarants, ces nouvelles exigences de 
sûreté peuvent être imposées dans le cadre de l’EPS ou à tout moment de l’exploitation 
du réacteur. 

• Les cadres juridiques de la plupart des pays déclarants permettent au public d’avoir 
accès aux informations relatives à l’ELT détenues soit par les autorités publiques, soit, 
dans certains pays, par les titulaires d’autorisation. En général, ce droit d’accès à 
l’information est prévu par la législation nationale générale, environnementale ou 
nucléaire et n’est donc pas spécifique à l’ELT. 

• Les cadres juridiques régissant la participation du public au processus concernant l’ELT 
varient d’un pays déclarant à un autre. Si tous ne prévoient pas que le public y participe, 
là où c’est le cas, c’est généralement l’organisme de réglementation des activités 
nucléaires ou une autre autorité décisionnelle (celle qui est en charge de la protection de 
l’environnement ou une autorité locale) qui se voit imposer des obligations procédurales 
pouvant consister en des audiences publiques, l’admission de commentaires écrits et/ou 
la diffusion de projets de décision aux fins de consultation du public, ainsi que 
l’obligation faite à l’autorité décisionnelle de prendre en compte les commentaires reçus 
avant de rendre une décision définitive. 

• La quasi-totalité des pays déclarants permettent de contester les décisions relatives à 
l’ELT (qu’il s’agisse d’une autorisation, d’une approbation ou d’une décision de tout autre 
type rendue dans le cadre du processus d’examen de l’ELT). Dans la plupart des cas, les 
procédures à suivre pour contester une décision ne sont pas spécifiques au secteur de 
l’énergie nucléaire mais sont générales et de nature civile ou administrative. 

Ce rapport passe aussi en revue les démarches mises en place par chaque pays en matière 
d’ELT. Les rapports nationaux forment, à bien des égards, le cœur de ce document. Chacun 
d’entre eux a été rédigé de manière à pouvoir être lu et compris indépendamment du reste du 
document. Ils contiennent, selon les cas, des données clés sur l’exploitation des réacteurs, des 
précisions importantes sur la durée prévue lors de la conception et la durée des autorisations 
réglementaires, la terminologie, les principaux textes de loi, règlements et documents 
concernant l’exploitation des réacteurs et l’ELT, les organes gouvernementaux compétents, les 
délais de présentation des demandes et d’examen de celles-ci, la portée de l’examen (en matière 
de sûreté et d’environnement) et les nouvelles exigences en matière de sûreté et de notification 
transfrontière. Les rapports se terminent, lorsque cela est applicable, par un examen des 
moyens d’accès à l’information et des modes de participation du public dans le cadre du 
processus d’approbation de l’ELT dans le pays concerné et un exposé des possibilités de recours 
juridique et des modalités procédurales applicables à cet effet. 

Ce rapport est une source d’information qui pourra alimenter les échanges futurs 
concernant les aspects juridiques de l’ELT en vue d’améliorer et de renforcer la compréhension 
de ces questions par tous les acteurs concernés. 
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